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Le contrat d’apprentissage
Quelles sont les caractéristiques du contrat et de la formation ?

L’apprentissage repose sur le principe de l’alternance entre l’enseignement théorique à l’UFA Robert SCHUMAN (1400 heures pendant 2 ans) et l’enseignement du métier chez l’employeur avec lequel l’apprenti a signé son contrat. 
Le rythme est alternativement de 2 jours en centre de formation, 3 jours en entreprise et 2 jours en entreprise et 3 jours en centre de formation. L’apprenti se trouve en entreprise pendant les congés scolaires. Voir le calendrier.

Le contrat ne peut dépasser 2 mois après la fin de la formation.
Pour les besoins de sa formation, un apprenti peut être accueilli, temporairement, dans une autre entreprise. Une convention doit alors être conclue entre l’employeur, l’entreprise d’accueil et l’apprenti. 
Selon la dernière actualisation le 23 juin 2011du Ministère de la Formation et de l’Apprentissage,  les contrats d’apprentissage ouvrent droit pour l’employeur à des exonérations de cotisations patronales, à un crédit d’impôt de 1600 euros par an et par apprenti et à une indemnité compensatrice forfaitaire d’au moins 1000 euros versée à l’employeur par la région dans le ressort de laquelle est situé l’établissement du lieu de travail de l’apprenti. 
Quelle forme le contrat doit-il avoir ? Comment se déroule-t-il ?

Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail établi sur un formulaire type signé CERFA FA13a signé par l’employeur et l’apprenti. Le contrat précise le nom du  maître d’apprentissage, ses titres ou diplômes et la durée de son expérience professionnelle dans l’activité en relation avec la qualification recherchée. 
Avant le début de l’exécution du contrat d’apprentissage ou, au plus tard, dans les 5 jours ouvrables qui suivent celui-ci, l’employeur transmet les exemplaires du contrat d’apprentissage complet, accompagné du visa du directeur du CFA attestant l’inscription de l’apprenti à la Chambre de métiers et de l’artisanat, lorsque l’employeur est inscrit au répertoire des métiers, y compris dans le cas où il est également immatriculé au registre du commerce et des sociétés.
Quel est le salaire de l’apprenti ?

Le salaire minimum perçu par l’apprenti correspond à un pourcentage du SMIC (ou, dans certains cas, du salaire minimum conventionnel), allant de 25 % à 78 % déterminée en fonction de son âge et de sa progression dans le cycle de formation.

	Année d’exécution du contrat 
	Âge de l’apprenti 

	
	Moins de 18 ans 
	De 18 ans à moins de 21 ans 
	21 ans et plus 

	1 re année 
	25 % 
	41 % 
	53 %  

	2 e année 
	37 % 
	49 % 
	61 % 

	3 e année 
	53 % 
	65 % 
	78 %  


Les conventions ou accords collectifs de branches ou d’entreprises peuvent fixer des rémunérations minimales plus élevées. L’employeur peut fixer contractuellement une rémunération plus favorable à l’apprenti.

Lorsque l’apprenti atteint l’âge de 18 ou de 21 ans, le taux de rémunération change le premier jour du mois qui suit l’anniversaire du jeune. Ainsi, par exemple, si un jeune apprenti, en première année d’apprentissage, atteint l’âge de 18 ans le 18 mai, sa rémunération passera de 25 % à 41 % du SMIC à compter du 1er juin.
Vous pouvez aller sur le site du gouvernement pour vous aider au calcul du salaire de l’apprenti :

http://www.salaireapprenti.pme.gouv.fr/SalaireApprenti/index.jsp

Les majorations pour heures supplémentaires sont applicables aux apprentis. Toutefois, les apprentis de moins de 18 ans ne peuvent effectuer d’heures supplémentaires que sur autorisation de l’inspecteur du travail après avis conforme du médecin du travail.

Qui peut être maître d’apprentissage ?

Le jeune est obligatoirement suivi par un maître d’apprentissage (ou par une équipe tutorale, voir précisions ci-dessous). Celui-ci est soit le chef de l’entreprise, soit l’un des salariés de l’entreprise. Il a pour mission de contribuer à l’acquisition par l’apprenti des compétences nécessaires à l’obtention du titre ou du diplôme préparé, en liaison avec l’UFA. 
Le nombre maximal d’apprentis pouvant être accueillis simultanément dans une entreprise est fixé à deux pour chaque maître d’apprentissage.

Peut remplir les fonctions de maître d’apprentissage celui qui possède : 
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 soit un titre ou un diplôme au moins égal à celui préparé, ainsi qu’une expérience professionnelle de 3 ans en relation avec la qualification visée par ce diplôme ou ce titre ; 
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 soit une expérience professionnelle de 5 ans en relation avec la qualification préparée par le jeune.
Le contrat d’apprentissage peut-il être rompu ?

La résiliation unilatérale du contrat par l’une des parties pendant les deux premiers mois de son exécution ou la résiliation convenue d’un commun accord doit toujours être constatée par écrit et notifiée au responsable de l’UFA, ainsi qu’à l’organisme ayant enregistré le contrat qui transmet sans délai à la DDTEFP ou au service assimilé. 
Période d’essai :
Durant les 2 premiers mois de l’apprentissage, considérés comme période d’essai, le contrat peut être rompu par l’employeur ou par l’apprenti.
Rupture du contrat :
Au-delà de la période d’essai, le contrat se poursuit jusqu’à son terme sauf dans les cas suivants : 
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 résiliation possible du contrat d’apprentissage à la seule initiative de l’apprenti en cas d’obtention du diplôme ou du titre préparé. L’apprenti doit avoir informé l’employeur par écrit au minimum deux mois auparavant ; 
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 résiliation expresse des deux cosignataires ; 
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 jugement du conseil de prud’hommes en cas de faute grave ou de manquements répétés de l’une des parties à ses obligations ; 
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 inaptitude de l’apprenti à exercer le métier choisi.

Et enfin LA TAXE D’APPRENTISSAGE
La taxe d’apprentissage est indispensable au bon fonctionnement de l’UFA. Elle nous permet d’acquérir les derniers logiciels professionnels, rénover notre matériel (ordinateurs, labos de langues) de façon à rester à la pointe, mettre à disposition les outils multimédia.
Chaque entreprise accueillant un apprenti a l’obligation de nous verser le quota. 
